
MINISTERE DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE ET DU TRA V AIL 

Décret n° 84-271 du 15 septembre 1984 portant 
création du centre national de l'enseignement
professionnel �ar correspondance (C.N.E.P.C.), 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du ministre de la formation profes­

sionnelle et du travail, 
Vu la Constitution, notamment ses articles 111-10�

et 152 ; 
Vu le décret n° 65-259 du 14 octobre 1!)65 fixant

les obligations et les responsabilités des comptables ;

Vu le décret n° 65-260 du 14 octobre 1984 fixant 
ies conditions de nomination des comptables publics ; 

Vu le décret n° 8!-394 du 26 octobre 1981 modifiant 
l'ordonnance n• 67-54 du 27 mars 1967 portant création 
de l'institut national de formation professionnelle 
des adultes et changeant la dénomination de cet

établissement : 
Vu Je décret n• 83-572 ·du 15 octobre 1983 portant 

organisation et sanction de la formaqon profession­
nelle et de l'apprentissage; 

Décrète : 

TITRE 1

DENOMINATION - OBJET - SIEGE 

Article 1er. - n est créé, sous la dénomlnatlon
de « Centre national de l'enseignement professionnel
par correspondance�. par abréviation « C.N.E.P.C. >,
un établissement public à caractère administratif, 
doté de la personnalité civlle et de l'autonomie 

1 
financière, désigné ci-après c le centre>

! 
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, Le centre est placé sous la tutèlle du ministre 
chargé de la formation professionnelle. 

•Art. 2. - Le siège du centre est fixé à Alger,
n peut être transféré, en tout autre lieu du territoire 
national, par décret. 

Des annexes du centre peuvent être créées, en tout

autre lieu du territoire national, par arrêté conjoint 
du ministre de tutelle, du ministre chargé des finances 
et du ministre chargé de la planification. 

Art. 3. - Le centre a pour objet d'assurer, par. 
· correspondance, les types de formation profession­

nelle, tels que dé,finis à l'article 2 du décret n° 83-572
du 15 octobre 1983 susvisé.

Art. 4. - Dans le cadre de sa mission, le centre 
est chargé :! 

- d'élaborer, conformément aux programme.s éta­
blLs, les progressions pédagogiques et les instruments 
didactiques appropriés nécessaires aux formations 
théoriques et pratiques dispensées, 

- d'adresser, de façon régulière, aux élèves les
documents et Instruments didactiques nécessaires 
à leur formation, 

- d'assurer l'évaluation du travail des élèves par
un contrôle régulier de leurs connaissances, 

- de préparer les ·élèves aux examens, objet des
formations dispensées, 

- d'assurer l'inscription des élèves a ces examens,

- de réaliser les travaux d'études, de recherche
et d'expérimentation liés à son objet. 

Art. 5. - Les formations dispensées par le centre 
s'effectuent conformément aux programmes officiels 
et sont sanctionnées dans les conditions et les formes 
prévues par les dispositions du décret n° 83-572 du 
15 octobre 1983 portant organisation et sanction 
de la formation professionnelle dispensée par les 
centres de formation professionnelle et de l'appren-
tissage. 

TITRE Il 

ORGANISATION ADMINISTR�TIVE 

Art. 6. - Le ce·ntre est administré par un consei1 
d'administration et dirigé par un àirecteur assisté 
d'un directeur adjoint et de chefs de département. 

n est doté d'un conseil pédagogique. 

Cha.pitre I 

Le conseil d'administration: 

Art. 7. - Le conseil d'administration comprend 

- le ministre chargé de la formation profession­
nelle ou son représentant, président, 

- un représentant du ministre chargé de . la
défense nationale, 

- un représentant du ministre chargé des finances,

--un représentant du ministre chairgé de la planl­
fication, 

- tin représentant du ministre chargé de l'infor­
mation, 

-- un représentant du ministre chargé de l'ensei­
gnement fondamental, 

- un représentant du ministre chargé de l'enseL.
gnement technique, 

- un représentant du ministre chargé de l'industrie
lourde, 

- un représentant du ministre chargé de l'énergie
et des industries pétrochimique, 

- un représentant du ministre chargé des indus­
tries légères, 

- un représentant. du ministre chargé des poste.
et télécommunications, 

- deux représentant élus du personnel du centre.

Le directeur de l'établissement et l'agent comptable 
assistent aux réunions du conseil d'administration 
avec voix consultative. 

Le conseil d'administration peut appeler, en consul­
tation, toute personne jugée compétente pour les
questions inscrites à l'ordre du jour. 

Le dire'Cteur assure le secrétariat du conseil 
d'administ·ra tlon. 

Art. 8. - Les membres du consei'l d'administration 
sont nommés par a-rrêté du ministre de tutelle de 
l'établissement, sur proposition des autorités dont 
11s relèvent et pour une période de trois (3) ana 
renouvelables. 

Le mandat des memqres nommés .en raison da 
leurs fonctions ou de 1eur qualité, cesse avec celles-ci. 

En cas d'interrwption du mandat d'un membre 
du consel:1 d'administration, 11 est procédé à son
remplacement, dans les mêmes formes et le. membre 
nouvellement désigné lui succède jusqu'à l'expira,tion 
du mandat. 

Art. 9. - Sur le rapport du directeur, le consen 
d'administration délibère, dans le cadre de la régle­
mentation en vigueur, sur toutes ies questions inté­
ressant l'établissement, notamment sur :1 

- les programmes généraux d'activité de l'établi&­
sement, 

- les questions relatives a l'organisation et au

fonctionnement de l'établissement, 

- la création, la transformation ou ia supipresslon
des annexes de l'établissement, 

- les projets de budgets et les comptes de l'éta.-
blissement, 

- la passation des marchés, da·ns le cadre de la

réglementation en vigueur, 
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-- les acqulsltfons e·t aliénations des biens meubles 
et les baux de 1ocatlon, 

- les projets <l'extension ou d'aménagement de
l'établissement, 

- les programmes d'entretien et de maintenance
des bâtiments et des équipements, 

- l'a.cceptatlon ou le refus des dons et legs sans
charge, condition ou affectation Immoblliêre, 

- le règlement des litiges,

- 1e rapport annuel d'activité établi et présenté
par le directeur de l'établissement. 

Art. 10. - Le conseil d'administration ne peut pas, 
valablement, prendre de11 décisions devant entraîner 
des dépenses au-delà des limites des crédits budgé-
taires alloués à l'établissement. 

�rt. 11. - Le conseil d'adminlstratton se réunit 
obligatoirement, en session ordinaire, au moins 
deux (2) fols par an, sur convocation de son président. 

n peut se réunir en session extraordinaire, sur 
convocation de son président, à 1a demande, soit 
du directeur de , l'établissement, soit des deux-tlers 
des membres du conseil. 

. L'ordre du Jour des réunions du consell d'admi-
11lstration est fixé par le président. 

Les convocations, accompagnées de l'ordre du jour, 
IOnt adressées aux membres du conseil d'adminis­
tration, quinze (15) jours au moins avant la date 
prévue pour la réunion. 

Ce délai peut être réduit pour les sessions extra• 
ordinaires. 

Art. 12. - Le conseil d'admln!stratton ne peut 
délibérer valableme·nt que si 1a moitié, au moins, 
de ses membres est présente. 

SI ce quorum n'est pas atteint, le conseil d'adml­
l'listration est à nouveau convoqué dans Jes quinze (15)

jours suivant la date prévue pour la réunion et le 
epnseil délibère, alors valablement, quel que soit le 
nombre des membr·es présents. 

Les décisions sont prises à 1a majorité simple : 
en cas de partage des voix, celle du présent est 
prépondérante. 

·Les délibérattons sont consignées sur procès-verbaux
et transcrites sur un registre spécial. 

Le procès�verbal est stgné pa.r le président et le 
secrét,aire de séance, puis adressé à l'autorité de 
tutelle et aux membres du conseil d'administration 
de l'établissement, dans le mols qui suit 1a date 
de la réunion. 

Art. 13. - Les décisions du Mnse!l d'ai1mlnistrat!on 
B<>nt exéc1,2toires dans un délai de trente (30) jours, 
à: compter· de la date de transml::;slon du procès­
verhal à l'autorité de tutelle, à mnln� que celle-cl 
ne fai:;se opposition expressément ou ne surseoit à 
leur exécution. 

Les décisions portant sur 1es projets de budget, 
les comptes et l'acceptation des dons et legs ne 
deviennent exécutoires qu'après approbation expresse 
de l'autorité de tutelle et du ministre des finances.

Chapitre n

Le directeur 

Art. 14. - Le dlr-ecteur de I'établlssement e!lt nomml 
par décret, sur proposition de l'autorité de tutelle. 

Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 

Le directeur est assisté d'un dlrectetir adjoint et 
de chefs de départements nommés par arrêté du 
ministre de tutelle et dont 1e nombre, les conditions 
d'accès aux emplois concernés et la rémunération 
sont fixés conformément à la réglementation en 
vigueur. 

!Art. 115. - Le directeur de l'établissement , 

- exerce le pouvoir hiérarchique sur l'ensemble
des personnels, 

- nomme et met fin aux fonctions des agents

placés sous son autorité, dans le éadre des contrats 
les régissant, à l'exception de ceux nommés par 
l'autorité de tute11e, 

- élabore le projet de budget, engage et ordonne
les dépenses, 

- établit le compte administratif de l'établis•
sement, 

- passe les marchés et les contrats conrorniément
aux dis.positions législatives et réglemel}taires en 
vigueur, 

-- rédige un rapport annuel d'act1Vlté qu'U trans­
met à l'autorité de tutelle, après délibération du
conseil d'administration, 

- représente l'établissement dans tous les actes
de la vie civile, 

- assure le secrétariat du conseil d'adminlstratlon.

Chapitre I!I 

Le 'conseil pédagogique 

Art. 16. - Le conseil pédagogique·, prévu à l'article 8 
cl-dessus, est habilité à donner des avis et à taire
des propositions au conseil d'admln1strat1on et au
directeur sur toutes les questions relatives au fonc­
tionnement pédagogique de l'établissement, en parti•
culier, sur :;

- le programme des activités pédagogiques de
formation, 

- l'organisation technique et pédagogique des
formations dispensées, 

- l'organisation des stages pratiques et des regrou­
pements d'élèves, 

- les travaux d'études et de ré�herch&s péd&•
gogiquea, 
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. - 1'&<1optlon et la mise en œuvre des teohnlques 
et dea méthodes de formation liées à l'obJet dè 
l'établissement. 

�rt. 17. - Le conseil pédagogique comprend :! 
-- le directeur de l'établis➔ement ou son repré• 

1entant, président, 
- tes responsables chargés, au sein de l'êtablls•

aement, des étude:1, dés stages, des progressions et 
des moyens didactiques, 

-- les directeurs des annexes de l'établissement, 
- te directeur de l'institut national de la formation

i,rotesstonnelle (l.N.F.P.) ou son représentant, 
- le directeur de l'institut pédagogique national

(I.P.N.) ou son représentant, 
- le. directeur du centre national d'enseignement

g�néraUsé (C.N.E.0.) ou son représentant. 

t;e consell pédagogique peut faire appel à toute 
personne qu'll juge utile d'entendre, en raison de ses 
compétences, sur les questions inscrites à l'ordre 
du jour. 

Art. 18. - Le eonsell pédagogique se réunit, li: l'in1-
t1a tive de son président, au moins une .fols par 
semestre. 

Les convocations, accompagnées de l'ordre du Jour 
fixé par le président, sont adressées aux membres 
du consell pédagogique, dix (10) jours, au moins, 
avant la date prévue pour la réunion. 

Les avis et propositions sont conslgnés sur des 
procès-verbaux signés par le président et le secrétaire 
de séance et transcrits sur un registre spécial. 

Chaque procès-verbal est transmis à l'autorltê de 
tutelle, au président êiu conseil d'administration et 
aux membres du consell pédagogique, au plus tard 
trente (30) jours après la date -<ie la réunion. 

TITRE III 

ORGANISATION FINANCIERE· 

Chapitre I 

Préparation et approbation du budget 

:A.rt. 19. - Le budget de l'établlssement comporte 
un titre de. ressources et un titre de dépenses. 

1 � Les ressources comprennent :1 
- les subventions de fonctionnement et d'équi­

pement alloués dans le cadre des dispositions légales 
et réglementaires en vigueur, 

- les dons et legs octroyés et a.cceptés dans le
cadre de la réglementation en vigueur, 

- les ressources diverses Uées à l'activité de l'éta­
blissement, dont la contrioution des élèves aux frais 
de fourniture de moyens didactiques, selon les moda­
lités définies au règlement intérieur,;

2° Les dépenses comprennent les dépenses de fonc­
tionnement et cl'équlpement et, d'une manière géné­
rale, les dépenses nécessaires à là réalls·at10.n dés 
obJectifs de l'établissement! 

'.Art. 20. - te proJet de budget de l'établlssèm.ent. 
préparé par le directeur, est présenté au cohsell 
d'administration, pour <1élibération. 

n est, engutte, soumis à l'approbation de l'autorltê 
de tutelle trois (3) mols, au moins, avant le début 
de l'exerclce auque1 11 se rapporte. 

Le projet de budgin est ensuite présenté par
l'autorité de tutelle au ministre des finances. 

Art. 21. - Dans le cas oti l'approbation du projet 
de budget n'est pas intervenue en début d'exercice, 
les, opérations de dépenses peuvent être effectuées 
conformémez:t aux dispositions 1êglslat1ves en v1gueur1 

Chapitre II 

Ex�tutlon et contrôle du budget 

An. 22. - Le directeur de l'établissement est 
ordonnateur du budget. Il engage et ordonne les 

· dépenses dans la limite des crédits prévus au budget
de chaque exercice et établit 1es ordres de recettes. 

� 
'.Art. 23. - r;a comptabilité de l'établissement esi 

tenue en la forme administrative. La tenue des 
écritures et le maniement des fonds sont a,ssurés 
par un agent comptable soumis aux dispositions 
des décrets n°• 65-259 et 65-260 du 14 octobre 1965 
susvlsés. 

Art. 24. - Le compte de gestion, êtabll par l'agent 
comptable, est soumis par le directeur de l'établis• 
sement. au conseil d'administration pour arrêt de

ce compte, lors de la session ordinaire qui suit 1a 
clôture de l'exercice. Il est accompagné d'un rapport 
contenant les développements et explications utiles 
sur la gestion financière de l'établlssement. 

n est ensuite soumis à l'approbation de l'autorlt6 
de tutelle et du ministre des finances, accompagné 
d'un extrait d11- procès-verbal de la réunion du 
conseil d'administration. 

Art. 25. - Le compte administratif, êtabli par 
l'ordonnateur et adopté par le conseil d'adminis­
tration, est transmis, pour approbation, à l'autorlt6 
de tutelle. 

Art. 26. - Le contrôle financier de l'étabUssement 
est exercé par un contrôleur financier désigné par 
le ministre des finances. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 

'.Art. 27. - L'organisation interne de l'établissement( 
est fixé par arrêté conjoint du ministre des finances. 
de l'autorité de tutelle et de l'autorité chargée 41 lit 
fonction publiqu9t · -· - -- -·
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Art. 28. - Le règlement intérieur de l'établissement 
. et fixé par arrêté de l'autorité de tutelle, 

Art. 29. - Le présent décret sera publié au Journal

officiel de la République algérienne démocratique 
et populaire. 

Fait à Alger, le 15 septembre 1984. 

Chadli BE�"DJEDID 

Imprimerie Otflc:1elle Alger• 7 &, .i 13, Avenue Abdelkader Be,nbarell 




